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En attendant les conclu-
sions de sa convocation,
hier, à la direction géné-
rale, le secrétaire général
du Syndicat national des
télécommunications de
Gabon Telecom (Synatel)
a invité ses membres à va-
quer normalement à leurs
occupations profession-
nelles.

C'EST un Martin EssonoObounou au fait de saforme qui est réapparu,hier en milieu de matinée,à Delta Postal, siège del'entreprise, aux autresmembres du Syndicat na‐tional des télécommunica‐tions de Gabon Telecom(Synatel). Assis ou deboutsur le parking droit aprèsl'entrée du site, ils étaientvenus du Centre nationalde communications (Cena‐com), des agences com‐merciales et des centres

techniques de Librevillepour marquer leur soutienà leur leader syndical quipassait en conseil de disci‐pline pour « dénigrement,
insultes avec diffusion de
sms au personnel de l'en-
treprise, portant ainsi at-
teinte à l'honneur et à la
dignité de M. le secrétaire
général de Gabon Tele-
com ». Mais leur attenten'aura pas duré longtempscar, en moins d'une heure,le secrétaire général duSynatel, accompagné d'un

autre membre du bureaudirecteur, est ressorti desmurs de la direction géné‐rale en adressant un sou‐rire à ses collègues dontcertains commençaienttout de même à piafferd'impatience. Face à cesderniers, il s'est montréserein, estimant que la di‐rection générale s'étaitlourdement fourvoyéedans la procédure engagéecontre lui. Il a cependantdit attendre les conclu‐sions de l'entretien.   

Martin Essono Obounou etles siens ont par ailleursréitéré leur déterminationà poursuivre le combatpour l'aboutissement del'harmonisation des sa‐laires entre les ex‐agentsde Libertis et ceux deGabon Telecom, confor‐mément aux accords desortie de la dernière grèvesignés entre la hiérarchie,les partenaires sociaux etl'administration du Tra‐vail, et qui "ixentl'échéance au 20 septem‐

bre prochain. Dossier danslequel le Synatel soup‐çonne la direction géné‐rale, à tort ou à raison, dene pas vouloir jouer franc‐jeu.  Mais dans l'immédiat, leresponsable syndical apréféré jouer la carte del'apaisement, appelant labase à continuer de va‐quer normalement à sesoccupations profession‐nelles. Il a toutefois brandila menace du dépôt d'unpréavis de grève dès le

lundi 7 septembre au casoù l'administration deGabon Telecom persiste‐rait à ne pas associer lesyndicat au traitement del'harmonisation de lagrille salariale, sa princi‐pale revendication. Jointe hier au téléphone, ladirection générale repré‐sentée par son service dela communication, a es‐timé que le passage enconseil de discipline d'unagent ne constitue pas ensoi un événement dansune société telle queGabon Telecom. Au sujetde l'harmonisation de lagrille salariale, elle a dé‐claré que ce dossier estpris en compte par elle etque des cabinets sont ac‐tuellement en train d'ytravailler a"in de rendreleurs conclusions dans lesdélais impartis. Ensomme, l'harmonisationdes salaires sera effectivele 20 septembre, af"irme‐t‐on au siège de Gabon Tele‐com.

Appel à l'apaisement en attendant l'échéance du 20 septembre
Vie des syndicats/Après la traduction en conseil de discipline du leader du Synatel

Olivier NDEMBI
Libreville/Gabon

La joie des agents de retrouver leur leader.
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Martin Essono Obounou à sa sortie du conseil de
discipline.
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Face au silence des pou-
voirs publics, ils ont décidé
de cesser toute activité. 

DEPUIS vendredi dernier,les agents du Comité de pri‐vatisation observent unmouvement de grève à leursiège mitoyen au lycée PaulIndjendjet Gondjout. Ils re‐vendiquent les impayés desept mois de salaires, d'unepart, l'amélioration desconditions de travail et larestitution des avantagesliés à leurs fonctions, d'autrepart. La proximité de la datede la rentrée scolaire seraità l'origine de la colère de cesparents d'élèves qui ne sa‐vent plus à quel saint sevouer.Selon le porte‐parole desmanifestants, ArsèneMbiaga, « le vrai problème du
comité c'est la manipulation
des lignes budgétaires. Nous
réclamons les salaires que
l'Etat gabonais nous a attri-
bué depuis plus de 19 ans
d'existence du comité de pri-
vatisation. Depuis sept mois
aujourd'hui, nous sommes
sans salaires, et tout le
monde est au courant de
cette situation. Quelles solu-
tions ont-ils trouvée ? On va
de mal en pis. Nous avons
rencontré le secrétaire par
intérim mais il ne nous dit
pas la vérité. Nous avons de-
mandé à rencontrer le minis-
tre de l'Économie, il ne nous
répond pas. Voilà pourquoi
nous sommes aujourd'hui en
grève, peut-être, là, ils vont
nous prendre au sérieux »,s'est‐il exprimé.Interrogé sur les af"irma‐tions du porte‐parole, le se‐crétaire par intérim,Dieudonné Maganga M'vou,

en remplacement du titu‐laire en déplacement a re‐connu qu'«ils sont dans leur
droit. Mais cette mesure qui
est une mesure de l'économie
structurelle dans le budget
de l'Etat, va se régler pro-
gressivement. Il y a des ad-
ministrations qui ont déjà
subi cela, on ne peut pas le
faire pour toutes les adminis-
trations du jour au lende-
main. Une administration
aujourd'hui, une autre de-
main, ainsi de suite. Mais
l'expression qu'on utilise au-
jourd'hui, c'est d'opter pour
les indemnités d'ajustement.
Si vous gagniez 100.000

francs, on ne doit plus vous
donner 500.000 francs ou
600.000 francs comme in-
demnités supplémentaires.
C'est ça le grand problème.
L'information of!icielle est
qu'il n'y aura plus de sursa-
laires, il y aura certainement
des indemnités d'ajuste-
ment. »Les grévistes ont égalementexprimé leur mécontente‐ment face aux conditionsdans lesquelles ils exer‐cent.   "Depuis 2009, le co-
mité est à terre. Notre
restaurant n'existe plus. Les
toilettes n'ont pas d'eau.
Notre bus de transport est en

Le personnel réclame sept mois d'arriérés de salaires
Front social/Au Comité de privatisation
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Le bus destiné au tranport du personnel est hors
d'usage depuis plusieurs mois.
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panne depuis longtemps. Les
gens n'arrivent pas à nous
joindre parce qu'on n'a pas
de téléphone. On avait des

avantages comme l'assu-
rance maladie. Aujourd'hui,
on n'en a plus », a‐t‐il dé‐ploré.

Pour la plupart locataires etchefs de famille, joindre lesdeux bouts est devenu uneéquation dif"icile à résoudre.

Quelques manifestants devant une banderole éri-
gée à l'entrée du Comité de privatisation.
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